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Formulaire de requete pour assistance Technique du centre et reseau des technologies climatiques

I- CANDIDAT/CONTACT:

· Entité Nationale Désignée : KOUADIO Kumassi Philippe
· Personne contact : KOUADIO Kumassi Philippe
· Fonction : Point Focal CTCN
· Téléphone: +225 07924334
· Fax : (+225)20210876
· Email : kumassi.kouadio@egouv.ci
· Adresse postale : 20 BP 650 Abidjan 20
· PAYS : COTE D’IVOIRE
· Candidat : Direction de la Qualité de l'Environnement et de la Prévention des Risques
· Personne contact : ETTIEN N'Da Félix
· Fonction : Directeur de la Qualité de l'Environnement et de la Prévention des Risques
· Téléphone: (+225) 07787580
· Fax : (+225) 20210876
· Email : nda.ettien@egouv.ci
· Adresse postale : 20 BP 650 Abidjan 20
· PAYS : COTE D’IVOIRE
II- TITRE: 
Elaboration d’une stratégie visant la réduction des pollutions atmosphériques dans le district autonome d'Abidjan en vue contribuer aux efforts de réduction des effets néfastes des changements climatiques.
III- FOCUS GEOGRAPHIQUE: {Sélectionner le niveau géographique le plus Pertinent} 
	 FORMCHECKBOX 
 Communautaire
	 FORMCHECKBOX 
 Infranational
	 FORMCHECKBOX 
 National
	 FORMCHECKBOX 
 Multinational


{S’il s’agit du niveau infranational ou multinational, veuillez indiquer ici le niveau concerné (provinces, Etats, pays, régions, etc.)
IV- SECTEUR/THEME {Sélectionner le secteur le plus pertinent}
IV.1.- Atténuation

	 FORMCHECKBOX 
 Energie 
	 FORMCHECKBOX 
 Transport
	 FORMCHECKBOX 
 Industrie
	 FORMCHECKBOX 
 Agriculture 

	 FORMCHECKBOX 
 Foresterie
	 FORMCHECKBOX 
 Déchets
	 FORMCHECKBOX 
 Intersectoriel
	


IV.2.- Adaptation

	 FORMCHECKBOX 
 Alerte précoce/Réduction des catastrophes
	 FORMCHECKBOX 
Agriculture/ pêche 
	 FORMCHECKBOX 
Foresterie
	 FORMCHECKBOX 
Ressources en eau

	 FORMCHECKBOX 
Zones côtières/Océans
	 FORMCHECKBOX 
Ecosystèmes et biodiversité
	 FORMCHECKBOX 
Santé Humaine
	 FORMCHECKBOX 
Infrastructure/ Etablissement humain

	 FORMCHECKBOX 
Tourisme
	 FORMCHECKBOX 
Entreprises
	 FORMCHECKBOX 
Education
	 FORMCHECKBOX 
Intersectoriel


V- AUTRES SECTEURS PERTINENTS :
     
{Indiquer les secteurs pertinents, uniquement ceux qui sont inclus dans la liste ci-dessus}
VI- FORMULATION DES PROBLEMES (environ une demi- page)

Les villes sont les battements des cœurs des nations. Elles engendrent des perspectives d’emplois et d’investissements. Elles abritent également les quartiers généraux de la plupart des institutions gouvernementales et internationales.

Malheureusement, la croissance des zones urbaines provoque souvent une destruction de l’environnement. Les industries engendrent la pollution les zones résidentielles, affectant ainsi la santé des communautés locales. Abidjan fait partie des villes africaines pour lesquelles la population et les activités se sont très rapidement développées. Les activités qui en résultent (transport, industrie, …) ont entrainé une dégradation notable de l’environnement et en particulier de la qualité de l’air ambiant. 

En effet, de nombreux gaz responsables du changement climatique sont également des polluants atmosphériques courants qui affectent notre santé et l’environnement. La principale cause humaine des changements climatiques est la combustion des combustibles fossiles, comme le charbon, le pétrole, le gaz et le carburant diesel.

En l’absence de données récentes en matière d’émissions de CO2, celles disponibles prennent en compte les inventaires des gaz à effet de serre direct et indirect dans les secteurs que sont l’énergie, l’agriculture, l’industrie, le transport, l’utilisation des solvants et autres produits chimiques, la foresterie et les déchets. L’augmentation des émissions de 2000 (252.717,15 Gg Eq CO2) par rapport à 1990 (48.195,31Gg Eq CO2), est due à l’entrée en service des centrales thermiques d’AZITO et de CIPREL, à l’utilisation accrue de fertilisants agricoles, à l’augmentation du parc automobile. 
Ainsi, l'action des pouvoirs publics est requise pour améliorer la qualité de l’air afin d’atténuer les effets néfastes des changements climatiques. Elle se situe au niveau local, national et sous régional. Les pouvoirs publics doivent définir les grandes orientations pour améliorer la qualité de l’air en la surveillant et en maîtrisant les émissions des polluants.

Au regard du défi actuel des changements climatiques notamment la réduction des émissions des gaz à effet de serre, la pollution atmosphérique représente donc un enjeu majeur pour le District Autonome d'Abidjan. Aussi, la précaution consiste-elle à surveiller la pollution de l’air et à limiter les émissions à la source.

Afin de mettre en œuvre une stratégie nationale efficace capable de relever ce défi, il est indispensable d'élaborer une stratégie visant la réduction des pollutions atmosphériques dans le district autonome d'Abidjan en vue contribuer aux efforts de réduction des effets néfastes des changements climatiques.
VII- ELABORATION DE LA REQUETE (environ une demi- page)
En Côte d’Ivoire, la problématique de la qualité de l’air est de plus en plus prise en compte dans les politiques nationales. Ainsi, plusieurs ministères et structures étatiques ont décidé de mener des actions d’amélioration des conditions de vie des populations. Notons que dans son bulletin trimestriel, le Ministère en charge de la Santé est de plus en plus préoccupé par la multiplication des maladies pulmonaires et dermatologiques. De plus, le Ministère en charge des transports terrestres a établi un constat du vieillissement du parc automobile du District Autonome d’Abidjan. Quant au Ministère en charge de l’industrie, on constate une multitude de zones industrielles source d’une forte émission de gaz à effet de serre.
Face à de tels constats, le Ministère en charge de l'Environnement a jugé judicieux de mettre en place un mécanisme de suivi de la qualité de l'air. A cet effet, il a initiée à travers sa Direction en charge de cette thématique (DQEPR: Direction de la qualité de l'Environnement et de la Prévention des Risques), un projet pilote devant aboutir à l'élaboration d'une stratégie pour la réduction de la pollution atmosphérique dans le District Autonome d'Abidjan.

A cet effet, plusieurs séances de travail avec les structures identifiées ci-dessus et d’autres parties prenantes telles que l’Association des consommateurs, la Fédération des Réseaux et Associations de l’Environnement et du Développement Durable (FEREADD), etc., ont eu lieu afin de recueillir toutes leurs préoccupations et leurs observations pour la pertinence d’un tel projet pilote.

A l’issue de ces séances de travail, une présentation a été faite en réunion de Cabinet avec tous les responsables du Ministère en charge de l’Environnement, en vue d’adopter une démarche devant aboutir à l’élaboration d’une stratégie. Ainsi donc, des séances de travail ont eu lieu entre la cellule de transfert des technologies et la direction en charge de cette thématique pour élaborer une requête à soumettre au CRTC.
{Expliquer comment la requête a été développée au niveau national et le processus utilisé par l’END pour approuver avant de le soumettre (quel était l'organisme leader, qui étaient les acteurs et quels étaient leurs rôles, quelles réunions ou autres consultations ont eu lieu pour développer et sélectionner cette requête).} 
VIII- ASSISTANCE DEMANDEE (environ une page)
L'objectif de cette demande est d'assister la Côte d'Ivoire à élaborer un plan d'action qui permet de lutter contre la pollution de l'air dans le District Autonome d'Abidjan. C'est donc de disposer d'un document d'orientation décrivant toutes les actions à entreprendre y compris les technologies à mettre en place pour faire face aux nuisances atmosphériques.

Ce document d'orientation stratégique qui représente un guide de projets bancables, nous permettra d'obtenir les outputs suivants :

· La cartographie des installations d'équipements de mesures de la qualité de l'air ;

· la cartographie des zones à risques ;

· l’état des lieux de l’air ambiant dans le District Autonome d’Abidjan ;

· les informations sur les sources d’émission potentielles ;

· les canevas et les orientations en vue de l’élaboration d’une réglementation adéquate sur la qualité de l’air ambiant en Côte d’Ivoire ;

· la stratégie de surveillance de la qualité de l’air ;

· le plan de gestion de la qualité de l’air ambiant.
{Décrire l'objectif de l'assistance technique demandée au CRTC et les résultats attendus de l'assistance.

Comment les résultats de l'assistance du CRTC seront utilisés pour résoudre les problèmes énoncés ci-dessus (liste des actions spécifiques).}

IX- CONFORMITE AVEC LES PRIORITES NATIONALES (environ une demi-page)
La Côte d'Ivoire est résolument engagé dans la mise œuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), notamment en son "objectif 7 : assurer un environnement durable". Pour atteindre cet objectif, il est indispensable de disposer de données fiables sur la qualité de l'air.

Ainsi, sur proposition du Ministère en charge de l'environnement, ce projet a été sélectionné comme prioritaire et pilote par le District Autonome d'Abidjan. A cet effet, il a été inscrit dans le Plan National de Développement (PND) (Cf. Tome III : Orientations stratégiques, pages 90-91) et fait du résultat stratégique 4 : Les populations vivent dans un environnement sain et un cadre de vie adéquat.
De plus, c’est une priorité nationale référencée dans le Tome IV : Matrice d’actions du PND, en son action 2.3.7.
{Expliquez comment l'assistance demandée correspond aux priorités nationales documentées (exemples de priorités nationales : le développement national, la réduction de la pauvreté, les changements climatiques et les technologies, les plans et stratégies, LEDS , MAAN , TAP , PAN , etc.) } 

X- EFFORTS PASSES ET EN COURS (environ une demi- page)
La direction en charge de cette thématique, en collaboration avec toutes les parties prenantes, a rédigé des termes de référence pour l’élaboration d’une stratégie visant la réduction des polluants atmosphériques dans le District Autonome d’Abidjan.

De même, des actions similaires ont été menées par le Centre Ivoirien Antipollution (CIAPOL) qui visaient à mettre en place un réseau de pollumètres dans la ville d’Abidjan. Cette action a abouti à l’élaboration d’un document d’état des lieux de positionnement de ces équipements.
Aussi, une étude sur la mesure de la qualité des gaz issus des pots d’échappement des véhicules à Abidjan a-t-elle menée par la société CAFSI (Centre d’Audit et de Formation en Sécurité Incendie) à l’occasion de la Quinzaine Nationale de l’Environnement édition 2011 (activité annuelle de sensibilisation sur l’environnement du ministère en charge de l’environnement).
{Décrire les processus, les projets et les initiatives nationales passés et en cours, sur lesquels l'assistance pourrait s'appuyer, ou avoir un lien}
XI- BENEFICES ATTENDUS (environ une demi- page)
La mise en œuvre des actions contenues dans le document stratégique qui sera élaboré grâce à l'appui technique du CRTC, permettra à la Côte d'Ivoire :

· d’avoir les informations sur les sources d’émissions ;

· de suivre la qualité de l’air ambiant ;
· de réduire les émissions de gaz à effet de serre ;

· d’adopter une politique de renouvellement du parc automobile ;

· de vulgariser les énergies renouvelables, notamment les biocarburants.

Aussi, des bénéfices secondaires seront-ils être observés dans l’amélioration du cadre de vie, la réduction des maladies pulmonaires et dermatologiques, etc.
{Décrire les effets à long terme qui découleront de l'assistance du CRTC, y compris la façon dont l'assistance permettra le transfert de technologies climatiques pour atténuer et / ou s'adapter aux changements climatiques, ainsi que les avantages économiques, sociaux et environnementaux attendus}

XII- DUREE DE L’INTERVENTION 
02 mois. 
{Indiquer la durée de la requête proposée}  

XIII- ACTEURS CLES

	Partie prenante
	Rôle dans la réponse

	Ministère de l’Environnement, de la Salubrité Urbaine et du Développement Durable 
	Veille à la réalisation de toutes les activités planifiées pour l’assistance technique    

	la Direction de la Qualité de l'Environnement et de la Prévention des Risques (DQEPR)
	Coordonne le projet et appuie techniquement l’expert CRTC    

	District Autonome d'Abidjan
	Faciliter les activités de l’expert CRTC par la levée de toutes les barrières   

	Partenaires nationaux (Ministères techniques, FEREADD, CAFSI, structures étatiques, etc.)
	Se mettre à la disposition de l’expert CRTC   

	     
	     


{Lister les principaux acteurs qui seraient impliqués dans la mise en œuvre de l'assistance demandée au CRTC, et quel serait leur rôle dans le soutien de l'aide (par exemple, les organismes gouvernementaux et les ministères, les institutions académiques et les universités, le secteur privé, les organismes communautaires, la société civile, etc.)}
XIV- SUIVI ET EVALUATION 

 FORMCHECKBOX 
En signant cette requête, je confirme que les processus sont mis en place dans le pays pour le suivi et l’évaluation de l’assistance apportée par le CRTC. Je comprends que ces processus seront explicitement identifiés dans le plan d’intervention en collaboration avec le CTC et seront utilisés dans le pays  pour contrôler la mise en œuvre de l’assistance du CRTC.

 FORMCHECKBOX 
Je comprends  que, après la fin de l’assistance demandée, je dois soutenir les efforts du CRTC  pour mesurer le succès et les effets du soutien apporté, y compris ses impacts à court, moyen et long terme dans le pays.
XV- DATE ET SIGNATURE

	END : KOUADIO Kumassi Philippe
Personne Responsable: KOUADIO Kumassi Philippe
	Date :    Jeudi 10 Juillet 2014   
Signature : [image: image2.emf]
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